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DEPARTEMENT DE LA VENDEE  

COMMUNE DES LUCS SUR BOULOGNE  

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
N° 2026-050 
1-1 
 

Nombre de Conseillers 
en exercice : 27 
présents : 26 
votants : 27 
 

L’an deux mille vingt-six, le trente juin à 20 heures trente minutes, en application des articles L.2121-7 
et L.2122-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni le Conseil Municipal de 
la Commune de LES LUCS-SUR-BOULOGNE, dûment convoqué le 24 juin 2026, sous la présidence 
de M. Christophe GAS, Maire 
 
 
Présents : M. Christophe GAS, Mme Dominique PASQUIER, M. Julien AGENEAU, Mme Catherine 
GUITTET, Mme Sophie FOUCAUD, M. Fabien QUÉCHON, Mme Marie-Noël GÉRY, M. Philippe 
GRÉAUD, Mme Nathalie TROQUIER, M. Jean-Étienne BOUSSAUD, Mme Jocelyne BONNIN, M. 
Pierre RABILLER, Mme Marie BOSSIS, M. Cédric GRELET, Mme Clémence MARTINEAU, M. 
Cédric FLEURY, Mme Sophie NICOU, M. Yann AUBRIOT, Mme Marie ORDONNEAU, M. Anthony 
GALLOT, Mme Jessica REMAUD, M. Teddy MARTINEAU, Mme Catherine ROUX, M. Johan 
ROCHETEAU, M. Guillaume ALLARD, Mme Stéphanie REYNOLDS 
 
Absent :  

Anthony GRATON donne procuration à Philippe GREAUD 
 
 
M. Johan ROCHETEAU a été désigné comme secrétaire de séance. 
 

 

Décisions prises par délégation du Conseil Municipal – marché public 

Par délibération n°2026_022 du 31 mars 2026, et conformément aux articles L. 5211-9 et L. 5211-10 
du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal a donné délégation à Monsieur le 
Maire pour prendre certaines décisions. Il est rendu compte à chacune des réunions du Conseil Municipal 
des décisions prises en vertu de cette délégation :  
 

- Acquisition d’un véhicule utilitaire de type Goupil électrique pour un coût de 34 460.11 € H.T., 
devis signé le 28 mai 2026 

- Acquisition d’un enfouisseur finisseur de type Rotaidairon pour un coût de 12 540.00 € H.T., 
devis signé le 28 mai 2026 

- Acquisition d’une tondeuse de type Toro pour un coût de 9 500.80 € H.T., devis signé le 28 mai 
2026 

 
 
           Le Maire, 
            Christophe GAS 

 #signature# 
 #signature# 

Christophe Gas

Maire des Lucs-sur-Boulogne

2 juil. 2026
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DEPARTEMENT DE LA VENDEE  

COMMUNE DES LUCS SUR BOULOGNE  

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
N° 2026-051 
7-10 
 

Nombre de Conseillers 
en exercice : 27 
présents : 26 
votants : 27 
 

L’an deux mille vingt-six, le trente juin à 20 heures trente minutes, en application des articles L.2121-7 
et L.2122-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni le Conseil Municipal de 
la Commune de LES LUCS-SUR-BOULOGNE, dûment convoqué le 24 juin 2026, sous la présidence 
de M. Christophe GAS, Maire 
 
 
Présents : M. Christophe GAS, Mme Dominique PASQUIER, M. Julien AGENEAU, Mme Catherine 
GUITTET, Mme Sophie FOUCAUD, M. Fabien QUÉCHON, Mme Marie-Noël GÉRY, M. Philippe 
GRÉAUD, Mme Nathalie TROQUIER, M. Jean-Étienne BOUSSAUD, Mme Jocelyne BONNIN, M. 
Pierre RABILLER, Mme Marie BOSSIS, M. Cédric GRELET, Mme Clémence MARTINEAU, M. 
Cédric FLEURY, Mme Sophie NICOU, M. Yann AUBRIOT, Mme Marie ORDONNEAU, M. Anthony 
GALLOT, Mme Jessica REMAUD, M. Teddy MARTINEAU, Mme Catherine ROUX, M. Johan 
ROCHETEAU, M. Guillaume ALLARD, Mme Stéphanie REYNOLDS 
 
Absent :  

Anthony GRATON donne procuration à Philippe GREAUD 
 
 
M. Johan ROCHETEAU a été désigné comme secrétaire de séance. 
 

 

Travaux de construction d’un terrain de football synthétique : demande de subvention auprès de 

la Fédération Française de Football 

 

L’amélioration du cadre de vie a été et reste une des priorités des élus municipaux. Les efforts 
d’embellissement de la Commune ont été reconnus avec aujourd’hui une distinction 4 fleurs au concours 
national des villes et villages fleuris et le prix de la préservation de l’environnement.  
Présentation de l’opération :  

Dans le cadre de la programmation d’équipements publics sportifs destinés à la population, en 
accompagnement des associations, la commune a décidé de mener une étude sur la construction d’un 
terrain de football synthétique. Actuellement, la commune met à la disposition de l’Union Sportive des 
Beucquots Lucquois, club de football, deux sites en gazon naturel pour la pratique du football avec ses 
300 licenciés : le stade des Noiselières situés dans le bourg et le complexe sportif de La Lande Fleurie 
situé à la périphérie de l’agglomération. Le projet concerne l’aménagement d’un terrain de football herbé 
en terrain de football synthétique de mêmes dimensions de l’existant soit 105x68 mètres. L’emprise 
totale du projet porte sur une surface totale d’environ 8600 m².  
Compte tenu des contraintes météorologiques et d’une fréquence répétée des phénomènes pluvieux, la 
commune des Lucs-sur-Boulogne et les représentants du club de football ont mené une réflexion pour 
la construction d’un terrain de football synthétique. L’avantage du terrain de football en synthétique, 
c’est de pouvoir l’utiliser tout le temps, sans avoir à se soucier des conditions météorologiques et éviter 
les reports répétitifs des rencontres sportives. Il ne nécessitera ni tonte, ni arrosage, ni traitement, et 
répondra aux besoins des utilisateurs. Ce terrain synthétique pourra bénéficier aux 300 licenciés du club 
de football et à d’autres structures comme les écoles de la Commune. Ce projet comprend le terrain 
sportif, l’aménagement des abords et l’éclairage sportif.  
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En outre, la Commune s’est engagée depuis de nombreuses années dans une politique de gestion 
vertueuse des espaces extérieurs et naturels :  

- suppression totale de l’utilisation des produits phytosanitaires  
- mise en place d’un plan de gestion différenciée des espaces verts dans le but d’améliorer et favoriser 
la biodiversité 
- mise en place de réserves d’eaux pluviales pour l’arrosage des terrains de sports  
- un drainage va récupérer les eaux pluviales de ce terrain pour rejoindre un bassin d’orage qui alimentera 
les jardins familiaux situés à proximité 
La mise en place d’un terrain de football synthétique répond à l’ensemble des critères vertueux et 
économiques fixés par la municipalité : 
- création d’un équipement dont les produits mis en place pour la partie non naturelle est recyclable en 
fin de vie, et utilisation d’un remplissage en matériau naturel : rafle de maïs ou noyau d’olives 
- fin de l’arrosage 
- fin des interventions des équipements de motoculture (hydrocarbures, GES…) pour la tonte, le 
décompactage 
Durée des travaux : de fin-avril 2026 à fin-août 2026 
Coût prévisionnel des travaux : 1 020 000.00 € H.T. 
 

Le coût prévisionnel des travaux et le plan de financement sont les suivants :  

 
Objet Dépenses prévisionnelles  

(€ H.T.) 
Recettes prévisionnelles (€) 

Maîtrise d’oeuvre 14 500.00  
Travaux de construction 915 008.00  
Eclairage 54 492.00  
Frais divers (relevé 
topographique, études de sol) 

6 000.00  

Matériel et équipement 
d’entretien 

30 000.00  

Subvention Département de la 
Vendée sollicité 

 108 000.00 

Fédération Française de 
Football sollicité  

 25000.00 

Fonds de concours 
communauté de communes  
Vie et Boulogne 2026 sollicité 

 235 026.00 

Commune Les Lucs-sur-
Boulogne 

 651 974.00 

Total (€ H.T.) 1 020 000.00   1 020 000.00   
 

Après discussion, le Conseil Municipal à la majorité (25 pour et 2 votes contre Stéphanie 

REYNOLDS et Guillaume ALLARD)° :  

- approuve le plan de financement ci-dessous et autorise le dépôt d’une demande de 
subvention auprès de la Fédération Française de Football 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents relatifs à ce 

dossier 

- dit que les travaux sont inscrits au budget primitif de l’année 2026 

- dit que les travaux seront réalisés en 2026 

 
           Le Maire, 
            Christophe GAS 

 #signature# 
 #signature# 

Christophe Gas

Maire des Lucs-sur-Boulogne

2 juil. 2026
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DEPARTEMENT DE LA VENDEE  

COMMUNE DES LUCS SUR BOULOGNE  

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
N° 2026-052 
9-1 

 
Nombre de Conseillers 
en exercice : 27 
présents : 26 
votants : 27 
 

L’an deux mille vingt-six, le trente juin à 20 heures trente minutes, en application des articles L.2121-7 et L.2122-
8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni le Conseil Municipal de la Commune de LES 
LUCS-SUR-BOULOGNE, dûment convoqué le 24 juin 2026, sous la présidence de M. Christophe GAS, Maire 
 
Présents : M. Christophe GAS, Mme Dominique PASQUIER, M. Julien AGENEAU, Mme Catherine GUITTET, 
Mme Sophie FOUCAUD, M. Fabien QUÉCHON, Mme Marie-Noël GÉRY, M. Philippe GRÉAUD, Mme 
Nathalie TROQUIER, M. Jean-Étienne BOUSSAUD, Mme Jocelyne BONNIN, M. Pierre RABILLER, Mme 
Marie BOSSIS, M. Cédric GRELET, Mme Clémence MARTINEAU, M. Cédric FLEURY, Mme Sophie NICOU, 
M. Yann AUBRIOT, Mme Marie ORDONNEAU, M. Anthony GALLOT, Mme Jessica REMAUD, M. Teddy 
MARTINEAU, Mme Catherine ROUX, M. Johan ROCHETEAU, M. Guillaume ALLARD, Mme Stéphanie 
REYNOLDS 
 

Absent :  

Anthony GRATON donne procuration à Philippe GREAUD 
 
M. Johan ROCHETEAU a été désigné comme secrétaire de séance. 
 

Approbation de l’avenant à la convention constitutive du GIP Géo Vendée  
 

Le Groupement d’Intérêt Public (GIP) Géo Vendée, approuvé par arrêté du Préfet de la Vendée n° 2025-DCL-
BCL-456 du 27 juin 2025, publié le 30 juin 2025, a pour objet de mutualiser à l’échelle départementale des 
compétences, des outils et des services dans le domaine du géonumérique et de la gestion de la donnée au bénéfice 
de ses membres.  
Les missions détaillées figurent dans la convention constitutive approuvée par arrêté préfectoral.  
La convention constitutive du GIP Géo Vendée doit aujourd’hui être modifiée par voie d’avenant, annexé à la 
présente délibération.  
Conformément aux dispositions de la convention constitutive, chaque membre du GIP doit préalablement 
approuver l’avenant et autoriser sa signature.  
L’approbation du présent avenant et sa signature par les membres sont données sous réserve de son adoption par 
l’Assemblée Générale du GIP Géo Vendée ainsi que de l’accomplissement des formalités administratives et 
préfectorales requises.  
 

Après avoir pris connaissance du projet d’avenant à la convention constitutive du GIP Géo Vendée, après 
en avoir délibéré à l’unanimité :  
Le Conseil Municipal décide :  

Article 1 – Approbation de l’avenant  
D’approuver l’avenant à la convention constitutive du GIP Géo Vendée.  
Article 2 – Autorisation de signature  

D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ledit avenant ainsi que tout document 
nécessaire à son exécution.  

Article 3 – Représentation à l’Assemblée Générale du GIP  
De donner pouvoir à Madame Stéphanie REYNOLDS, représentant titulaire, ou Madame Catherine 

GUITTET, représentant suppléant, de [nom de la collectivité ou de l’établissement] au sein du GIP Géo 
Vendée, pour voter favorablement à l’adoption du présent avenant lors de l’Assemblée Générale du GIP 
Géo Vendée.  

Article 4 – Entrée en vigueur  

Le présent avenant prendra effet après accomplissement de l’ensemble des formalités requises par les textes 
applicables et la convention constitutive du GIP Géo Vendée. 

 
           Le Maire, 
            Christophe GAS 

 #signature# 
 #signature# 

Christophe Gas

Maire des Lucs-sur-Boulogne

2 juil. 2026
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DEPARTEMENT DE LA VENDEE  

COMMUNE DES LUCS SUR BOULOGNE  

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
N° 2026-053 
9-1 

 
Nombre de Conseillers 
en exercice : 27 
présents : 26 
votants : 27 
 

L’an deux mille vingt-six, le trente juin à 20 heures trente minutes, en application des articles L.2121-7 et L.2122-
8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni le Conseil Municipal de la Commune de LES 
LUCS-SUR-BOULOGNE, dûment convoqué le 24 juin 2026, sous la présidence de M. Christophe GAS, Maire 
 
Présents : M. Christophe GAS, Mme Dominique PASQUIER, M. Julien AGENEAU, Mme Catherine GUITTET, 
Mme Sophie FOUCAUD, M. Fabien QUÉCHON, Mme Marie-Noël GÉRY, M. Philippe GRÉAUD, Mme 
Nathalie TROQUIER, M. Jean-Étienne BOUSSAUD, Mme Jocelyne BONNIN, M. Pierre RABILLER, Mme 
Marie BOSSIS, M. Cédric GRELET, Mme Clémence MARTINEAU, M. Cédric FLEURY, Mme Sophie NICOU, 
M. Yann AUBRIOT, Mme Marie ORDONNEAU, M. Anthony GALLOT, Mme Jessica REMAUD, M. Teddy 
MARTINEAU, Mme Catherine ROUX, M. Johan ROCHETEAU, M. Guillaume ALLARD, Mme Stéphanie 
REYNOLDS 
 

Absent :  

Anthony GRATON donne procuration à Philippe GREAUD 
 
M. Johan ROCHETEAU a été désigné comme secrétaire de séance. 
 

Reprise de concessions funéraires en état d’abandon dans le cimetière communal  
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que la commune a fait le constat que plusieurs concessions 
perpétuelles et sans titre de concession dans les parcelles 1, 2 et 13 du cimetière communal se trouvaient 
en état d’abandon manifeste. 
Pour remédier à cette situation et permettre à la commune de récupérer les emplacements délaissés, une 
procédure de reprise de ces concessions est prévue par le Code Général des Collectivités Territoriales 
aux articles L.2223-17, L.2223-18, R.2223-12 et R.2223-23. 
La procédure de reprise des concessions abandonnées est longue et difficile et a été engagée dans notre 
cimetière le 5 juillet 2022 (date du premier constat d’abandon) et vise 45 concessions figurant sur la 
liste annexée. 
Il faut préciser que la commune reste propriétaire des emplacements concédés, la concession n’étant 
qu’un droit d’usage du terrain communal. Les concessionnaires ont toutefois le devoir d’entretenir 
l’espace ainsi mis à leur disposition. 
L’ensemble de la procédure ayant été mené à son terme conformément aux dispositions réglementaires, 
le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur la reprise des concessions, ce qui permettra ensuite 
au Maire de prendre un arrêté de reprise par la commune des terrains affectés à ces concessions. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2223-17, L.2223-18, 
R.2223-12 à R.2223-23, 
Vu l’affichage à la porte du cimetière et à la mairie de l’avis de constat d’abandon du 2 juin 2022 au 5 

juillet 2022, 
Vu le premier procès-verbal de constat d’abandon dressé le 5 juillet 2022, 
Vu l’affichage à la porte du cimetière et à la mairie des extraits du premier procès-verbal de constat 
d’abandon du 7 juillet 2022 au 7 août 2022, du 23 août 2022 au 22 septembre 2022, interrompu 
chacune par une période de 15 jours et du 10 octobre 2022 au 9 novembre 2022,  
Considérant que la période triennale prévue par l’article L.2223-17 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (version en vigueur avant la publication du décret n° 2022-1127 du 5 août 2022 qui ramène 
la période à un an) entre la date d’expiration de l’affichage du premier procès-verbal de constat 
d’abandon et le second avis de constat d’abandon a été respectée, 
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Vu l’affichage à la porte du cimetière et à la mairie du second avis de constat d’abandon du 5 novembre 

2025 au 15 décembre 2025, 
Vu le second procès-verbal de constat d’abandon dressé le 15 décembre 2025, 
Vu l’affichage à la porte du cimetière et à la mairie des extraits du second procès-verbal de constat 
d’abandon du 17 décembre 2025 au 16 janvier 2026, 
 
Considérant qu’il est demandé de se prononcer sur la reprise de 45 concessions abandonnées (voir liste 
annexée) dans le cimetière communal, 
Considérant que les concessions qui ont plus de 30 ans d’existence et dont l’état d’abandon a été constaté 
à 2 reprises, à plus de 3 ans d’intervalle les 5 juillet 2022 et 15 décembre 2025, dans les conditions 
prévues par l’article R.2223-13 du Code Général des Collectivités Territoriales, donnant aux communes 
la faculté de reprendre les concessions en état d’abandon, 
Considérant que cette situation constitue une violation de l’engagement souscrit par les attributaires 
desdites concessions, en leur nom et au nom de leurs successeurs, de les maintenir en bon état 
d’entretien, et que leur abandon nuit au bon ordre et à la décence du cimetière, 
 
Après discussion, le Conseil Municipal à l’unanimité :  
 

- Décide la reprise des 45 concessions abandonnées figurant sur la liste annexée, 

- Autorise Monsieur le Maire à prendre un arrêté municipal prononçant leur reprise, 

- Met en service les terrains ainsi libérés pour de nouvelles concessions, 

- Charge Monsieur le Maire de prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération,  

 
           Le Maire, 
            Christophe GAS 

 #signature# 
 #signature# 

Christophe Gas

Maire des Lucs-sur-Boulogne

2 juil. 2026
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DEPARTEMENT DE LA VENDEE  

COMMUNE DES LUCS SUR BOULOGNE  

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
N° 2026-054 
8-1 

 
Nombre de Conseillers 
en exercice : 27 
présents : 26 
votants : 27 
 

L’an deux mille vingt-six, le trente juin à 20 heures trente minutes, en application des articles L.2121-7 et L.2122-
8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni le Conseil Municipal de la Commune de LES 
LUCS-SUR-BOULOGNE, dûment convoqué le 24 juin 2026, sous la présidence de M. Christophe GAS, Maire 
 
Présents : M. Christophe GAS, Mme Dominique PASQUIER, M. Julien AGENEAU, Mme Catherine GUITTET, 
Mme Sophie FOUCAUD, M. Fabien QUÉCHON, Mme Marie-Noël GÉRY, M. Philippe GRÉAUD, Mme 
Nathalie TROQUIER, M. Jean-Étienne BOUSSAUD, Mme Jocelyne BONNIN, M. Pierre RABILLER, Mme 
Marie BOSSIS, M. Cédric GRELET, Mme Clémence MARTINEAU, M. Cédric FLEURY, Mme Sophie NICOU, 
M. Yann AUBRIOT, Mme Marie ORDONNEAU, M. Anthony GALLOT, Mme Jessica REMAUD, M. Teddy 
MARTINEAU, Mme Catherine ROUX, M. Johan ROCHETEAU, M. Guillaume ALLARD, Mme Stéphanie 
REYNOLDS 
 

Absent :  

Anthony GRATON donne procuration à Philippe GREAUD 
 
M. Johan ROCHETEAU a été désigné comme secrétaire de séance. 
 

Restaurant scolaire : convention de prestation de services avec la société « Les Gueuletons d’Alex  
 
 

Sophie Foucaud, adjointe, propose la signature d’une convention de prestation de services avec la société 
« Les Gueuletons d’Alex » pour la confection des repas au restaurant scolaire municipal à compter du 
lundi 31 août 2026. 
 
Après discussion, le Conseil Municipal à l’unanimité :  
 

- Accepte et autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer la présente convention 

avec la société Les Gueuletons d’Alex pour la confection des repas au restaurant scolaire 
municipal à compter du lundi 31 août 2026. 

 
           Le Maire, 
            Christophe GAS 

 #signature# 
 #signature# 

Christophe Gas

Maire des Lucs-sur-Boulogne

2 juil. 2026
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DEPARTEMENT DE LA VENDEE  

COMMUNE DES LUCS SUR BOULOGNE  

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
N° 2026-055 
8-8 

 
Nombre de Conseillers 
en exercice : 27 
présents : 26 
votants : 27 
 

L’an deux mille vingt-six, le trente juin à 20 heures trente minutes, en application des articles L.2121-7 et L.2122-
8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni le Conseil Municipal de la Commune de LES 
LUCS-SUR-BOULOGNE, dûment convoqué le 24 juin 2026, sous la présidence de M. Christophe GAS, Maire 
 
Présents : M. Christophe GAS, Mme Dominique PASQUIER, M. Julien AGENEAU, Mme Catherine GUITTET, 
Mme Sophie FOUCAUD, M. Fabien QUÉCHON, Mme Marie-Noël GÉRY, M. Philippe GRÉAUD, Mme 
Nathalie TROQUIER, M. Jean-Étienne BOUSSAUD, Mme Jocelyne BONNIN, M. Pierre RABILLER, Mme 
Marie BOSSIS, M. Cédric GRELET, Mme Clémence MARTINEAU, M. Cédric FLEURY, Mme Sophie NICOU, 
M. Yann AUBRIOT, Mme Marie ORDONNEAU, M. Anthony GALLOT, Mme Jessica REMAUD, M. Teddy 
MARTINEAU, Mme Catherine ROUX, M. Johan ROCHETEAU, M. Guillaume ALLARD, Mme Stéphanie 
REYNOLDS 
 

Absent :  

Anthony GRATON donne procuration à Philippe GREAUD 
 
M. Johan ROCHETEAU a été désigné comme secrétaire de séance. 
 

Demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne et du Département de la 

Vendée pour l’étude diagnostique du fonctionnement et schéma directeur du système 
d’assainissement collectif des eaux usées et pluviales 

 

L’objectif de la mission est de réaliser une étude diagnostique du fonctionnement des réseaux 
assainissement collectif, du pluvial urbain (en tranche optionnelle) ainsi qu’un lever complémentaire 
des ouvrages de la commune des LUCS-SUR-BOULOGNE afin d’en recenser les anomalies, de 
quantifier la pollution rejetée ainsi que son impact sur le milieu puis produire un schéma directeur 
d'assainissement, et en particulier réduire les eaux parasites, limiter ou supprimer les déversements 
d’eaux usées non traitées ou partiellement traitées dans le milieu naturel, et améliorer l’acceptation de 
débits supplémentaires sur le traitement. 
 
Cette étude doit permettre : 

• d'inventorier les pollutions domestiques et industrielles émises et à traiter 
• d'établir un diagnostic de l'état de fonctionnement des réseaux d'assainissement eaux usées et 

de.la station d'épuration 
• d’évaluer expérimentalement les taux sectoriels de raccordement, taux de collecte et taux de 

dépollution dans l’agglomération, définis pour une année moyenne, par extrapolation 
• de préciser l'impact sur les milieux récepteurs des dysfonctionnements des ouvrages par temps 

sec et par temps de pluie, d'évaluer les flux de rejet acceptables par rapport aux objectifs de 
qualité et aux usages de l'eau en aval de l'agglomération 

• de prévoir l'évolution des structures d'assainissement pour répondre aux besoins actuels et futurs 
de l'agglomération 

• d’initier ou compléter le dispositif d’autosurveillance et de diagnostic permanent du système 
d’assainissement 

• d'élaborer un programme pluriannuel cohérent d’investissements hiérarchisés en fonction de 
leur efficacité vis-à-vis de la protection du milieu naturel, exprimée à l'aide d'indicateurs 
objectifs 

• de déterminer l'évolution pluriannuelle du montant de la redevance d'assainissement compatible 
avec l'exécution du programme présenté 
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• d'établir des règles de gestion technique des réseaux dans le souci de l'optimisation de leur 
fonctionnement 

• compléter le système d’information géographique par le lever de certaines profondeurs de 
radiers des regards, les affleurants ayant déjà été géoréférencés en classe A et une partie des 
mesures de profondeur déjà mesurée dans le cadre d’une mission commune avec GEOVENDEE 
et la Communauté de Communes Vie et Boulogne, y compris les boites de branchements 

• en tranche optionnelle : de compléter le géoréférencement en classe A les réseaux des eaux 
pluviales urbaines par le lever de certaines profondeurs de radiers des regards, les affleurants 
ayant déjà été géoréférencés en classe A et une partie des mesures de profondeur déjà mesurée 
dans le cadre d’une mission commune avec GEOVENDEE et la Communauté de communes 
Vie et Boulogne, y compris les boites de branchements 

• il n’est pas prévu de modélisation mathématique des réseaux EU et EP en tranche ferme ; la 
modélisation EU ou EP fera l’objet d’une tranche conditionnelle selon la décision du CoPil 

 
En particulier, pour le pluvial (tranche optionnelle) , l’étude a pour objet : 

 
- d’améliorer la connaissance des infrastructures, de l’état et du fonctionnement de l’ensemble 
du système de gestion des eaux pluviales existant ; 
- de recenser et mettre en évidence les problématiques existantes et émergeantes, tant réglementaires 
que techniques : dysfonctionnements, limites, points à risque, etc. ; 
- d’appréhender l’impact de l’urbanisation sur le système de gestion des eaux pluviales à court, 
moyen et long terme ; 
- de mettre en évidence l’articulation entre la gestion des eaux pluviales et les approches 
communales de la gestion des eaux pluviales ; 
- de proposer à la collectivité des solutions techniques appropriées et viables afin de remédier 
aux faiblesses et insuffisances du système existant et d’en optimiser le fonctionnement et la 
gestion, en situation actuelle et en situation future ; 
- de permettre à la collectivité de faire des choix justifiés quant aux préconisations en matière de 
gestion des eaux pluviales dans son règlement du service de gestion des eaux pluviales et dans 
ses documents d’urbanisme ; 
- de proposer à la collectivité une stratégie de renouvellement de son patrimoine. 

 
Le coût estimatif est d’environ 95 000.00 € pour les eaux usées et 33 000.00 € pour les eaux pluviales.  
L’Agence de l’Eau Loire-Bretagne et le Département de la Vendée sont susceptibles d’accompagner 
financièrement la commune (à hauteur de 50% et 10%).  
 
 
Après discussion, le Conseil Municipal à l’unanimité :  

- Autorise Monsieur le Maire à solliciter l’aide financière auprès de l’Agence de l’Eau Loire 
Bretagne et du Département de la Vendée; le dossier nécessaire à l’étude sera transmis au 
service instructeur 

- Habilite Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents afférents au 

dossier  
 
           Le Maire, 
            Christophe GAS 

 #signature# 
 #signature# 

Christophe Gas

Maire des Lucs-sur-Boulogne

2 juil. 2026
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DEPARTEMENT DE LA VENDEE  

COMMUNE DES LUCS SUR BOULOGNE  

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
N° 2026-056 
7-10 

 
Nombre de Conseillers 
en exercice : 27 
présents : 26 
votants : 27 
 

L’an deux mille vingt-six, le trente juin à 20 heures trente minutes, en application des articles L.2121-7 et L.2122-
8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni le Conseil Municipal de la Commune de LES 
LUCS-SUR-BOULOGNE, dûment convoqué le 24 juin 2026, sous la présidence de M. Christophe GAS, Maire 
 
Présents : M. Christophe GAS, Mme Dominique PASQUIER, M. Julien AGENEAU, Mme Catherine GUITTET, 
Mme Sophie FOUCAUD, M. Fabien QUÉCHON, Mme Marie-Noël GÉRY, M. Philippe GRÉAUD, Mme 
Nathalie TROQUIER, M. Jean-Étienne BOUSSAUD, Mme Jocelyne BONNIN, M. Pierre RABILLER, Mme 
Marie BOSSIS, M. Cédric GRELET, Mme Clémence MARTINEAU, M. Cédric FLEURY, Mme Sophie NICOU, 
M. Yann AUBRIOT, Mme Marie ORDONNEAU, M. Anthony GALLOT, Mme Jessica REMAUD, M. Teddy 
MARTINEAU, Mme Catherine ROUX, M. Johan ROCHETEAU, M. Guillaume ALLARD, Mme Stéphanie 
REYNOLDS 
 

Absent :  

Anthony GRATON donne procuration à Philippe GREAUD 
 
M. Johan ROCHETEAU a été désigné comme secrétaire de séance. 
 

Assujettissement à la TVA du budget annexe assainissement collectif 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’instruction budgétaire M49,  
Vu le budget annexe assainissement collectif ; 
Vu les dispositions du code général des impôts en matière d’assujettissement à la TVA des services 
d’assainissement des collectivités locales ; 
 
Il est nécessaire d’assujettir le budget annexe assainissement collectif de la commune à la TVA.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité décide :  

 

- D’assujettir le service assainissement collectif au régime fiscal de la TVA à compter du 1er 

janvier 2026 ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à solliciter auprès des services fiscaux l’assujettissement à la 
TVA de ce budget et à effectuer toutes les démarches administratives nécessaires.  

 
 
           Le Maire, 
            Christophe GAS 

 #signature# 
 #signature# 

Christophe Gas

Maire des Lucs-sur-Boulogne

2 juil. 2026
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AVENANT N°1 A LA CONVENTION CONSTITUTIVE  

 

GROUPEMENT D’INTERÊT PUBLIC 

GÉO VENDÉE 

 

Vu l’arrêté du Préfet de la Vendée n°2025-DCL-BCL-456 du 27 juin 2025 approuvant la convention 
constitutive du groupement d’intérêt public « Géo Vendée » et l’arrêté __ du __ approuvant l’avenant 

N°1 à la convention constitutive 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

IL A ÉTÉ INSTITUÉ UN GROUPEMENT D’INTÉRÊT PUBLIC ET IL A ÉTÉ ARRÊTÉ AINSI QU’IL SUIT LA 
CONVENTION CONSTITUTIVE DUDIT GROUPEMENT D’INTÉRÊT PUBLIC : 
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I- PREAMBULE 

Pendant plusieurs années, jusqu’en 2005, le service Système d’Information Géographique (SIG) de la 
Maison des Communes a expérimenté la numérisation du Cadastre (PCI Vecteur). Cette 
expérimentation conduite en collaboration avec les services de la DGFIP, sur quelques communes de la 
Vendée, a conduit au programme de numérisation départementale du cadastre (PCI Vecteur) 
dénommé programme VIRGIL.  

Le programme VIRGIL en partie financé par les collectivités et l’Etat s’est terminé en 2005. 

En 2006, disposant de ce nouveau référentiel géonumérique départemental, l’AMPCV, Le Sydev et 
Vendée Eau ont décidé de créer l’association Géo Vendée. Géo Vendée a été créée pour structurer une 
base de données départementale autour de l’information géographique. Géo Vendée visait alors à 
former les acteurs du domaine et à diffuser efficacement des données géographiques, afin de mieux 
appréhender et gérer les problématiques territoriales.  

En 2013, Géo Vendée est missionnée, par ses membres fondateurs, pour conduire le programme 
départemental « Plan de Corps de Rue Simplifié » dit PCRS. Le PCRS est la réponse technique à la 
réforme « anti-endommagement des réseaux » du 15 février 2012, relative à l’exécution des travaux 
à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 
distribution. Ce programme PCRS permet, aujourd’hui, à la Vendée de disposer d’un peu plus de 8000 
kilomètres de plan topographique de voiries urbaines, dit PCRS Vecteur et d’une photo aérienne de 
couverture départementale, dit PCRS Image. Ces deux PCRS sont conformes aux spécifications du 
Conseil National de l’Information Géolocalisée (CNIG). 

A partir de 2017, Géo Vendée a renforcé ses actions au service de la transformation numérique du 
territoire en développant des outils techniques innovants de gestion de données dont La Base Adresse 
Locale Vendée ou encore ceux développés pour construire les Schémas de Défense Extérieure Contre 
l’Incendie (SDECI) du territoire. 

En 2022, Géo Vendée franchit une nouvelle étape en élaborant le programme « Jumeau Numérique de 
la Vendée ». Ce programme ambitieux est possible grâce à la réutilisation des données du PCRS Image 
et par l’exploitation d’une plateforme d’Intelligence Artificielle frugale. Dans le même temps Géo 
Vendée a rejoint le projet collectif « Vendée Territoire Connecté », lancé par le GIP Vendée Numérique, 
le Département de la Vendée, les syndicats SYDEV, Vendée Eau, Trivalis et e-Collectivités. Ce projet, 
dont le premier comité de pilotage s'est tenu le 15 septembre 2022 avec plusieurs EPCI, vise à faire de 
la Vendée un territoire résolvant les problématiques publiques grâce au numérique, en s’appuyant sur 
des partenariats locaux et en mobilisant diverses parties prenantes. L'objectif ultime est de favoriser 
un développement économique durable et d'améliorer la qualité de vie des habitants. 

Ce projet d’intérêt général pour le territoire départemental a pour finalité de déployer, via le 
numérique, des outils, des bonnes pratiques et des réflexions visant à faciliter l’application et le pilotage 
des politiques et services publics locaux. Il s’inscrit dans une démarche de renforcement de l’efficience 
des services publics dans des domaines clés tels que l’e-administration, l’eau, l’énergie, les déchets, 
l’urbanisme, la sécurité, le patrimoine, les transports et le cadre de vie. 

La première concrétisation de ce projet collectif a été une réponse coordonnée à l’appel à projets 
national « Territoires Intelligents et Durables », autour du développement d’un réseau d’objets 
connectés et du jumeau numérique. Ce projet doit permettre de développer un réseau d'objets 
connectés et le jumeau numérique, offrant aux collectivités vendéennes des outils mutualisés et des 
infrastructures performantes pour améliorer leur gestion et leur prise de décision, grâce à l’exploitation 
des données. 
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Face à ces enjeux et à la réussite des actions menées jusqu’à présent, il est apparu nécessaire de 
renforcer l’action de l’association Géo Vendée afin de lui permettre de porter stratégiquement les 
nouveaux projets géo-numériques et de gestion de données à l’échelle départementale.  

Le statut de l’association Géo Vendée a présenté des limites au titre, plus particulièrement de la 
gouvernance et l’agilité de fonctionnement : 

• La forme associative de Géo Vendée ne permet pas toujours de pouvoir candidater, en propre, 
aux Appels à Projets d’Etat ; 

• Les membres publics de Géo Vendée ne peuvent prétendre à bénéficier des spécificités du In 
House. 

Pour atteindre les objectifs et lever les freins précités, l’association Géo Vendée s’est transformée en 
Groupement d’Intérêt Public (GIP), comme le permet l’article 101 de la loi n° 2011 - 525 du 11 mai 2011 
de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, composé exclusivement de personnes morales 
de droit public, et a permis de trouver une solution structurelle adaptée : 

• Le Département de la Vendée peut y adhérer et le GIP développer davantage d’appétence vis-
à-vis de certains acteurs publics ; 

• Le GIP peut candidater aux appels à projets d’Etat ; 
• Les membres publics peuvent faire appel aux services du GIP, sans mise en concurrence, 

conformément aux principes du « in house » (article L 2511-1 du Code de la commande 
publique), dès lors que les membres exercent conjointement un « contrôle analogue » à celui 
qu’ils exercent sur leurs propres services. 

 

Cela étant exposé, il a été convenu entre les membres du groupement ce qui suit. 
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II- DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

 Forme et dénomination 

GéoVendée est un groupement d’intérêt public (GIP). 

La dénomination du Groupement d’Intérêt Public (GIP) est : 

« GIP Géo Vendée »  

ci-après désigné « le Groupement » 

Sont membres du Groupement l’ensemble des personnes morales de droit public qui ont délibéré 
favorablement à cette fin et sont signataires de la présente convention. 

 

 Objet et champ territorial 

Le Groupement a pour objet de mutualiser à l’échelle départementale, des compétences, des outils et 
des bonnes pratiques dans le domaine du géonumérique et de la gestion de la donnée au bénéfice de 
ses membres, étant précisé que le Groupement n’intervient pas dans le domaine de l’e-administration 
ou de la réalisation et de la gestion d’infrastructures de réseaux de communication électronique.  

Les membres du Groupement exercent ensemble au sein du Groupement des activités d’intérêt général 
à but non lucratif, en mettant en commun les moyens nécessaires à leur exercice, dans les domaines 
suivants : 

• l’accompagnement à la transition numérique ; 

• la coordination d’une stratégie territoriale en matière de géonumérique et de gestion de la 
donnée ; 

• la fourniture de solutions et de services géonumériques et de gestion de la donnée ; 

• la coordination de l’animation et de la promotion en matière de géonumérique et de gestion 
de la donnée ; 

• d’une façon générale, toute action relevant du secteur du géonumérique et de la gestion de la 
donnée, hormis dans le domaine de l’e-administration ou de la réalisation et de la gestion 
d’infrastructures de réseaux de communication électronique. 

Le Groupement intervient dans ces domaines en développant des missions et activités notamment 
dans les matières suivantes :  

• Le renforcement de la cohésion territoriale sur la thématique du géonumérique et de la gestion 
de la donnée ;  

• Le développement et la prestation de services géonumériques et de gestion de la donnée, en 
particulier par : 

- L’enrichissement des référentiels géonumériques et de base de données thématiques 
métiers et leur adaptation aux besoins spécifiques des membres du groupement ; 

- La production de données ; 
- La constitution d’une banque de données vendéennes ; 
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- La diffusion, totale ou partielle, de ces données auprès des membres du Groupement, 
de manière gratuite ou payante selon le cas ; 

- La mise en œuvre d’actions d’animation, de promotion, de formation et d’information 
des membres du Groupement, en matière de géonumériques, de gestion de la 
donnée et d’utilisation des outils ; 

- La réalisation de prestations d’assistance, de maintenance et de supports ;  
- La fourniture de solutions techniques et de conseils en géonumériques et gestion de 

la donnée mutualisées ; 
- La mise en œuvre de développements applicatif ; 

• En tant qu’Autorité Publique Locale Compétente (APLC) déclarée compétente en matière de 
plan corps de rue simplifié (PCRS), la production, le maintien en condition opérationnel et la 
diffusion du PCRS sur l’ensemble du département de la Vendée ; 

• Une politique et des opérations de recherche et développement en matière de géonumérique 
et de gestion de la donnée ; 

• D’une manière générale, toute action concernant l’écosystème géonumérique et la gestion de 
la donnée géonumérique des membres et nécessitant le développement de nouveaux services, 
hormis dans les autres domaines de l’e-administration et en matière de réalisation et de 
gestion d’infrastructures de réseaux de communication électronique. 

De manière plus générale, le Groupement pourra accomplir au profit de ses membres toutes les 
opérations qui sont compatibles avec cet objet, s’y rapportant et contribuant à sa réalisation.  

À titre accessoire, le Groupement pourra également intervenir auprès des partenaires associés et/ou 
des tiers qui le sollicitent. 

Le champ territorial d’intervention du Groupement est le territoire départemental de la Vendée. 

 

 Siège 

Le siège du Groupement est fixé à :  

____________ 

___________ 

 

Il pourra être transféré en tout autre lieu par décision de l’Assemblée Générale. Un avenant à la 
présente convention entérinera cette modification. 

 

 Durée 

Le Groupement est constitué pour une durée indéterminée. 

Il est créé à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs de l’arrêté préfectoral 
portant approbation de la présente convention constitutive du Groupement susmentionné. 
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 Membres et partenaires associés du Groupement 

5.1. Les membres du Groupement 

Le Groupement est composé des personnes morales de droit public ayant toutes leur siège en Vendée. 
Par exception, les chambres consulaires pourront avoir leur siège dans un département limitrophe à la 
Vendée et être membre du Groupement. 

Les membres sont répartis selon les quatre collèges suivants : 

• Collège des membres fondateurs :  
▪ Le Département de la Vendée ; 
▪ Le GIP Vendée Numérique ; 
▪ Le SYDEV ; 
▪ Vendée Eau ; 
▪ Trivalis. 

• Collège des EPCI ; 
• Collège des communes ; 
• Collège des autres organismes publics.  

5.2. Les partenaires associés du GIP 

Peuvent être nommés « partenaires associés » par l’Assemblée Générale, les personnes morales de 
droit public ou de droit privé, non-membres du Groupement et dont les activités sont concordantes 
avec l’objet du Groupement et qui en expriment la demande auprès du Groupement. 

Les partenaires associés se réunissent en tant que de besoin sur convocation du président du 
Groupement. 

Les partenaires associés peuvent assister, avec voix consultative uniquement, sur invitation du 
Président, aux séances de l’Assemblée Générale ou du Conseil d’Administration, en fonction de leur 
compétence et de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale ou du Conseil d’Administration. 

Lorsqu’ils sont invités à participer aux réunions de l’Assemblée Générale ou du Conseil 
d’Administration, l’avis des partenaires associés invités et présents à ces réunions est sollicité avant le 
vote des décisions à l’ordre du jour. Les partenaires associés n’ont pas voix délibérative au vote des 
décisions de l’Assemblée Générale ou du Conseil d’Administration. 

Tout partenaire associé peut demander l’inscription d’une question à l’ordre du jour de l’Assemblée 
Générale ou du Conseil d’Administration, en en formulant la demande par écrit au Président au moins 
quinze jours avant la réunion. 

Les partenaires associés peuvent être associés à des projets, travaux spécifiques et/ou à des groupes 
de travail initiés par le Groupement, à l’invitation de ce dernier. 

 

 Adhésion, retrait, exclusion 

6.1. Adhésion 

Au cours de son existence, le Groupement peut accepter de nouveaux membres dits adhérents, par 
décision de l’Assemblée Générale. 
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Toute personne morale de droit public, dont le siège est en Vendée et dont l’action et l’objet statutaire 
correspondent à l’objet du Groupement ou facilite sa réalisation, peut demander à être membre du 
groupement. 

Toute chambre consulaire dont le siège est dans un département limitrophe à la Vendée peut 
demander à être membre du Groupement. 

La demande d’adhésion est formulée par écrit dans le cadre d’un bulletin d’adhésion signé par le 
représentant de l’organisme demandeur dûment habilité à cet effet, accompagnée de la délibération 
de l’organe délibérant de la personne morale de droit public. Ce bulletin est présenté à l’Assemblée 
Générale du groupement qui apprécie la recevabilité de la candidature, et décide d’accepter ou de 
refuser l’adhésion à l’unanimité. 

Si l’adhésion est admise, l’Assemblée Générale précise le collège auquel le nouveau membre est 
rattaché. 

Le refus d’adhésion n’a pas à être motivé. 

Le nouveau membre déclare, par le bulletin d’adhésion avoir pris connaissance de la présente 
convention et s’engage à en respecter toutes les dispositions. La liste des membres adhérents est 
annexée à la convention avec la date de la décision de l’autorité compétente pour l’approbation de la 
convention constitutive du groupement. 

Chaque nouveau membre :  

• N’entre en jouissance de ses droits qu’à compter de la publication de l’arrêté portant 
approbation de l’avenant à la présente convention constitutive actant son adhésion ;  

• Est réputé adhérer à toutes les décisions, opposables aux membres, déjà prises par les 
instances du groupement. 

6.2. Retrait 

Tout membre a la possibilité de se retirer du Groupement, à l’expiration d’un exercice budgétaire, à 
condition :  

• D’avoir notifié préalablement son intention par un écrit adressé avec accusé de réception au 
Président du Groupement et ce, au plus tard trois mois avant la fin de l’exercice en cours, soit 
au plus tard le 30 septembre de l’année ; 

• D’avoir acquitté ses contributions financières relatives aux exercices précédents et celui en 
cours ;  

• D’avoir reçu l’accord de l’Assemblée Générale sur les modalités, notamment financières, de ce 
retrait. 

Le Président informe l’Assemblée Générale de cette demande de retrait lors de la séance suivant la 
notification de l’intention du membre de se retirer du Groupement. L’Assemblée Générale détermine 
les modalités du retrait par décision prise à la majorité qualifiée conformément à l’article 19.3 de la 
convention, sans que le membre sollicitant le retrait puisse participer au vote. 

Le retrait entraine la fin des accès aux services fournis par le Groupement, à la date du retrait 
déterminée par l’Assemblée Générale. 

Un avenant à la convention constitutive formalisera ce retrait, qui entrera en vigueur conformément 
aux textes législatifs et réglementaires en vigueur. 
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La liste à jour des membres est annexée à la convention avec la date de délibération du retrait pour le 
membre qui s’est retiré du Groupement. 

Le membre se retirant du Groupement devra assumer les éventuels frais liés à son retrait, y compris 
ceux liés à toute production déjà approuvée par le Groupement au moment de la notification de son 
intention de retrait et à laquelle il s’était engagé à contribuer financièrement. Dans ce dernier cas, le 
membre ne sera libéré de ses obligations vis-à-vis du Groupement qu’au moment du complet paiement 
de sa contribution à la production ou aux productions en cause. 

6.3. Exclusion 

L'exclusion d'un membre peut être prononcée, sur proposition du Conseil d'Administration, par 
décision motivée de l'Assemblée Générale, prise à l’unanimité, en cas d'inexécution de ses obligations, 
de faute grave, ou lorsqu’il cesse de remplir les conditions requises. Le membre concerné ne prend pas 
part au vote et sa ou ses voix ne seront pas décomptées pour calculer le quorum. 

L’exclusion entraine la fin des accès aux services fournis par le Groupement, à la date de l’exclusion. 

Le Directeur du Groupement adresse une mise en demeure au membre concerné afin de lui indiquer 
le motif pour lequel l’exclusion est envisagée et l’inviter à présenter des observations écrites. Le ou Les 
représentants du membre concerné sont entendus par le Conseil d’Administration. 

Les dispositions financières prévues en cas de retrait s’appliquent également en cas d’exclusion. Un 
avenant à la convention constitutive formalise cette exclusion et entrera en vigueur conformément aux 
textes législatifs et réglementaires en vigueur. Les modalités, notamment financières, de cette 
exclusion doivent avoir reçu l'accord de l'Assemblée Générale, par décision prise à la majorité qualifiée, 
après exclusion du membre concerné. 

La liste à jour des membres est annexée à la convention avec la date de délibération de l’exclusion du 
Groupement Géo Vendée.  
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III- DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 

 

 Capital 

Le Groupement est constitué sans capital.   

 

 Droits et obligations 

8.1. Droits 

L’adhésion, en qualité de membre, au Groupement permet à chaque membre : 

• De participer à la gouvernance du Groupement ; 

• De bénéficier des services et prestations mises en place dans le cadre du groupement. 

8.2. Devoirs et obligations 

Les membres du Groupement s’engagent à :  

• Participer effectivement et activement au développement de l’activité du Groupement en 
facilitant l’accès à l’information dont ils disposent dans le domaine correspondant à l’objet de 
celui-ci ; 

• Utiliser le Groupement comme l’outil privilégié de mise en œuvre de leurs politiques de 
développement de services (usages) géonumériques et de gestion de la donnée sur leurs 
territoires et d’amélioration de l’accès au service public, dans les champs de compétences du 
Groupement ; 

• Utiliser le Groupement comme cadre de coopération pour la mise en œuvre des projets 
partagés et définis en commun ; 

• Informer le Groupement de toute modification de leur représentation ou des informations les 
concernant et figurant dans la présente convention ; 

• Respecter la présente convention, acquitter les contributions financières prévues par la 
présente convention et participer diligemment au fonctionnement du Groupement.  

Les nouveaux membres adhérant en cours d’exécution de la convention s’obligent à respecter la 
convention constitutive ainsi que ses avenants éventuels.  

 

 Obligations statutaires – Règles de responsabilité des membres entre 
eux et à l’égard des tiers 

Dans les rapports entre eux et avec les tiers, les membres sont tenus aux obligations du Groupement à 
proportion de leurs contributions aux charges de celui -ci, conformément aux articles 108 et 99-6° de 
la loi n°2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration du droit. 
 

Le nouveau membre n’est tenu que des dettes échues à compter de son admission, au prorata de sa 
contribution aux charges du Groupement. En cas de retrait ou d’exclusion, un membre est responsable 
des dettes du Groupement, échues à la date à du retrait ou de l’exclusion, à raison de ses contributions 
statutaires aux charges du Groupement.  
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Dans les rapports avec les tiers, les membres ne sont pas solidaires.  

Chacun des membres s’interdit de diffuser à des tiers les informations qui auront été désignées comme 
confidentielles par le Groupement sous réserve des obligations résultant du code des relations entre le 
public et l’administration en matière de communication de documents administratifs. 

 

 Ressources du Groupement 

Les ressources du Groupement comprennent :  

• Les contributions financières des membres ;  
• Les apports financiers, en nature ou en industrie de ses membres, y compris la mise à 

disposition sans contrepartie financière de personnels, de locaux, d'équipements ;  
• Les subventions et aides accordées par des membres ou par des tiers ;  
• Les produits des biens propres ou mis à la disposition de ses membres, la rémunération des 

prestations facturées à ses membres ou à des tiers, et les produits de la propriété 
intellectuelle ;  

• Les emprunts et autres ressources d'origine contractuelle ; 
• Les dons et legs ; 
• Toutes autres ressources autorisées par les lois et règlements. 

 

 Personnel 

Le personnel du Groupement est en principe mis à sa disposition par ses membres. 

Des agents relevant d’une personne morale de droit public peuvent travailler au sein du Groupement 
dans le cadre d'une mise à disposition, d'un détachement ou encore à la suite d'une disponibilité 
conformément aux dispositions législatives et règlementaires qui leurs sont applicables. 

Le Groupement peut recruter du personnel en propre. Les conditions de recrutement et d’emploi de 
ce personnel sont fixées par l’Assemblée Générale. Un état permanent de l’ensemble des effectifs et 
des recrutements composés par le Directeur du Groupement est soumis annuellement à l’Assemblée 
Générale. Le personnel propre est placé sous l’autorité hiérarchique et fonctionnelle du Directeur du 
Groupement. 

Sous réserve des dispositions relatives à la mise à disposition prévues par le statut général de la 
fonction publique et compte tenu de la nature industrielle et commerciale de l’activité du Groupement, 
les personnels du Groupement ainsi que son Directeur sont soumis au Code du travail, conformément 
à l’article 109 alinéa 2 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et de l’amélioration de la 
qualité du droit. 

 

 Propriété des équipements, des logiciels et des locaux 

Sous réserve des conditions contractuelles dans lesquelles d’éventuels équipements seraient acquis ou 
développés par le Groupement ou les membres du Groupement : 

• Les biens matériels ou immatériels, acquis, reçus en don, ou développés en commun par les 
membres dans le cadre des activités du Groupement appartiennent au Groupement, quel 
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qu’en soit la nature ou le degré d’avancement. En cas de dissolution du Groupement, ils sont 
dévolus conformément aux dispositions décidées par l’Assemblée Générale ; 

• En cas de retrait ou d’exclusion d’un membre, ce dernier ne dispose d’aucun droit de propriété 
sur les biens du Groupement ; 

• Les biens mis à disposition du Groupement par les membres ou par d’autres personnes 
demeurent leur propriété. En cas de dissolution du Groupement, ils sont remis à leur 
disposition. 

 

 Gestion et tenue des comptes 

Compte tenu de la composition du Groupement et des activités poursuivies, la comptabilité du 
Groupement est tenue et sa gestion assurée selon les règles du droit privé.  

Le Groupement ne donne pas lieu à partage de bénéfices. Les excédents annuels de la gestion ne 
peuvent qu’être utilisés à des fins correspondant à l’objet du Groupement ou mis en réserve.  

La tenue des comptes peut être confiée à un expert-comptable.  

La tenue des comptes est certifiée par un Commissaire Aux Comptes (CAC) dans les conditions légales. 

 

 Budget 

Chaque exercice social a une durée d’une année, qui commence le 1er janvier et se finit le 31 décembre 
de la même année, excepté les années de création et de dissolution du Groupement. 
 

Le Directeur du Groupement établit chaque année, le projet de budget indiquant l’ensemble des 
dépenses prévisionnelles de fonctionnement et/ou d’investissements. 
 

Un règlement financier précise, dans le respect de la réglementation budgétaire applicable, les règles 
budgétaires et financières du Groupement.  

 

 Contributions annuelles des membres aux charges du Groupement 

15.1. Contributions aux charges du groupement 

Le montant global des contributions des membres est déterminé chaque année dans le cadre du vote 
du budget du Groupement. Il tient compte des autres ressources du Groupement. 

Ces contributions peuvent être réglées : 

- Soit par un paiement en numéraire ; 
- Soit en nature par la mise à disposition sans contrepartie de personnels, de locaux, de matériels 

et/ou prestations de services. Ces contributions non-financières font l’objet d’une évaluation 
qui est établie, pour chaque exercice budgétaire, d’un commun accord, par le Directeur et le 
membre concerné et validée par l’Assemblée Générale. 

Tous les membres contribuent au fonctionnement du groupement par le versement d’une contribution 
d’adhésion annuelle, dont le barème est fixé par l’Assemblée Générale. Le montant de cette 
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contribution peut être différent selon les membres et les collèges, nonobstant une clé de calcul 
identique. 

Les membres du collège des membres fondateurs contribuent en tant que de besoin au 
fonctionnement du Groupement par le versement d’une contribution de solidarité et de 
fonctionnement annuelle, qui complète leur contribution d’adhésion. Le montant global de cette 
contribution de solidarité est déterminé par l’Assemblée Générale dans le cadre du vote du budget. Le 
montant de cette contribution de solidarité et de fonctionnement annuelle est réparti de la manière 
suivante entre les membres du collège des membres fondateurs : 

• GIP Vendée Numérique : 20% 

• Département de la Vendée : 20% 

• SYDEV : 20% 

• Trivalis : 20% 

• Vendée Eau : 20% 

Les subventions d’investissement qu’un membre peut verser, le cas échéant, au Groupement ne sont 
pas regardées comme des contributions statutaires. 

Pour la mise en place de projets particuliers entre le Groupement et un ou plusieurs de ses membres, 
répondant à un besoin particulier du ou des membres des conventions particulières spécifiques sont 
conclues entre les parties concernées. Les sommes versées par les membres dans le cadre de ces 
conventions viennent en complément de leurs contributions. 

15.2. Contributions annuelles d’accès aux services 

Les membres du Groupement règlent leur participation au coût des services qui leurs sont fournis par 
le Groupement sur la base des tarifs déterminés chaque année par l’Assemblée Générale. 

 

 Contrôle des comptes 

Le contrôle des comptes est assuré par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et 
suppléants nommés pour une durée de six ans, dans les conditions légales. 

Le Groupement est soumis au contrôle de la Cour des Comptes ou des Chambres Régionales des 
Comptes, dans les conditions prévues par le code des juridictions financières. 

 

 Cadre juridique des achats 

Les achats réalisés par le Groupement sont soumis aux règles prévues par le code de la commande 
publique. 
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IV- ORGANISATION ET ADMINISTRATION 

 

 Organes 

Les organes du GIP Géo Vendée sont :  

• L’Assemblée générale ; 
• Le Conseil d’administration ;  
• Le Président ; 
• Les Vice-présidents ;  
• Le Directeur du Groupement ; 

 

 Assemblée générale 

19.1. Composition 

Les membres du collège des membres fondateurs sont représentés au sein de l’Assemblée Générale de 
la manière suivante : 

• Le Département de la Vendée : 2 représentants ; 

• GIP Vendée Numérique : 2 représentants ; 

• SYDEV : 2 représentants ; 

• Trivalis : 2 représentants ; 

• Vendée Eau : 2 représentants. 

Chacun des membres des autres collèges du Groupement est représenté au sein de l’Assemblée 
Générale par un (1) représentant. 

Les membres désignent également des suppléants en nombre égal à celui de leurs représentants. 

Les représentants des membres du Groupement au sein l’Assemblée Générale ainsi que leurs 
suppléants sont désignés par les instances compétentes de ces membres pour la durée de leur mandat. 
Les fonctions de représentants titulaires et suppléants des membres du Groupement au sein de 
l’Assemblée Générale se poursuivent toutefois jusqu’à la désignation par les instances compétences 
des nouveaux représentants titulaires et suppléants.  

Chaque membre informe le Groupement, par courrier, de l’identité de son représentant et de son 
suppléant et des changements pouvant affecter sa représentation. 

Si un représentant démissionne de son mandat, quitte l’organisation qu’il représente ou est empêché, 
il est remplacé par un suppléant jusqu’à la désignation d’un nouveau représentant titulaire. 

Les représentants (titulaires ou suppléants) des membres exercent gratuitement leur fonction.  

Les délibérations de l’Assemblée Générale font l’objet de procès-verbaux, qui sont signés par son 
Président et un Vice-président.  
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Les membres du collège des membres fondateurs disposent de deux (2) voix, chacune étant exprimée 
par un (1) représentant différent. Chaque membre des autres collèges dispose d’une voix portée par 
leur représentant. 

 

19.2. Attributions de l’Assemblée Générale 

L’Assemblée Générale prend toute décision relative à l’administration du Groupement, sous réserve des 
attributions dévolues à d’autres organes. 

19.2.1 Délégations au conseil d’administration 

L’Assemblée Générale peut, dans les limites qu’elle définit, déléguer au Conseil d’Administration tout 
ou partie de ses attributions, sauf en ce qui concerne : 

• Le vote du budget, l’approbation des comptes de chaque exercice et l'affectation des résultats ; 

• La transformation du Groupement en une autre structure ; 

• L’admission d’un nouveau membre au sein du Groupement, le retrait d’un membre, l’exclusion 
d’un membre, et d’une manière générale les modifications ou renouvellement de la convention 
constitutive ; 

• La dissolution du Groupement, étant précisé que l’Assemblée Générale peut toutefois déléguer 
au Conseil d’Administration la mise en œuvre des mesures nécessaires à liquidation du 
Groupement ainsi que la détermination et la mise en œuvre des modalités financières et 
administratives liées à l’exclusion et au retrait d’un membre du Groupement. 

19.2.2 Délégation au Directeur 

L’Assemblée Générale peut, dans les limites qu’elle définit et à l’exception des attributions listées à 
l’article 19.2.1 ci-dessus, déléguer des attributions supplémentaires à celles définies à l’article 22.2 au 
Directeur du Groupement.  

19.3. Réunions de l’Assemblée Générale 

L’Assemblée Générale est présidée par le Président ou en cas d’empêchement par un Vice-Président 
désigné ou à défaut, par la personne désignée par l’Assemblée Générale.  
 

L’Assemblée Générale est réunie au moins une fois par an sur convocation de son Président, ou en cas 
d’empêchement de tous les Vice-Présidents par le Directeur, qui détermine l’ordre du jour. Chaque 
membre peut solliciter l’inscription de questions à l’ordre du jour. 

Les conditions dans lesquelles les réunions de l’Assemblée Générale peuvent avoir lieu par 
visioconférence et/ou par audioconférence ainsi que les modalités du vote électronique sont définies 
par le règlement intérieur relatif au fonctionnement des instances du Groupement prévu à l’article 27.  

La réunion de l’Assemblée Générale est de droit, si elle est demandée par au moins 1/4 des membres 
ou par un ou plusieurs membres détenant conjointement au moins 25% des droits statutaires. 

Le Directeur du Groupement et le comptable assistent à titre consultatif aux réunions de l’Assemblée 
Générale. 
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Le Président peut inviter les partenaires associés du Groupement et toute autre personne physique ou 
représentant de personne morale à assister, avec voix consultative, aux réunions de l’Assemblée 
Générale, en fonction de leur compétence et de l’ordre du jour. 

L’Assemblée Générale est convoquée 5 jours francs au moins à l’avance. Ce délai est réduit à 3 jours en 
cas d’urgence. L’Assemblée Générale se prononce alors sur l’urgence. La convocation indique l’ordre du 
jour et le lieu de réunion.  

Les décisions de l’Assemblée Générale sont adoptées à la majorité simple des voix, toutefois : 

• Dans les matières suivantes, les délibérations doivent être adoptées à l'unanimité des voix : 

o L’admission d’un nouveau membre au Groupement ; 

o La dissolution, qu’elle soit anticipée ou pas, du groupement ainsi que les mesures 
nécessaires à sa liquidation ; 

o Toute modification de la convention constitutive ; 

o L’exclusion d’un membre du Groupement ainsi que l’approbation des modalités 
financières et administratives de l’exclusion dudit membre. 

• Lorsque les dispositions de la présente convention constitutive prévoient une adoption à la 
majorité qualifiée, cette majorité nécessite l’accord d’au-moins les deux tiers des voix. 

En cas de partage des voix, la voix du Président est prépondérante. Les votes ont lieu à main levée ou, 
sur proposition du Président, à bulletin secret, ou par voie électronique suivant les modalités prévues 
dans le règlement intérieur. 

Les décisions de l’Assemblée Générale sont consignées dans un procès-verbal de réunion et obligent 
tous les membres.  

Les procès-verbaux sont signés par le Président et un Vice-Président, et en cas d’absence de l’un d’entre 
eux, par un secrétaire désigné en début de séance. 

19.4. Quorum 

L’Assemblée Générale délibère valablement si 25% des représentants sont présents ou représentes.  

Chaque membre a droit à deux pouvoirs au maximum émanant d’autres membres du Groupement et 
appartenant au même collège. 

Si la réunion ne peut se tenir valablement, les représentants des membres sont convoqués pour une 
nouvelle réunion dans un délai qui ne peut être supérieur à un mois. La réunion de l’Assemblée 
Générale peut alors se tenir valablement sans condition de quorum.  

 

 Président et Vice-Présidents 

Le Président du groupement est élu par l’Assemblée Générale parmi les représentants titulaires des 
membres du collège des membres fondateurs au scrutin uninominal majoritaire à deux tours par les 
membres (représentés par leurs représentants titulaires ou suppléants) présents ou représentés à 
l’Assemblée Générale pour la durée de son mandat au sein de l’instance compétente du membre du 
collège des membres fondateurs qu’il représente. Les fonctions de Président se poursuivent toutefois 
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jusqu’à l’élection du nouveau Président lors de la prochaine Assemblée Générale du GIP. Ce mandat est 
renouvelable. 

Au premier tour, l’élection est remportée par le candidat qui obtient la majorité absolue des suffrages. 
À défaut, le candidat qui obtient la majorité relative au second tour est réputé remporter l’élection. 

• Le Président :  

o Préside l’Assemblée Générale et le Conseil d’Administration ;  

o Convoque les réunions de l’Assemblée Générale et du Conseil d’Administration et en 
fixe les ordres du jour ;  

o Dirige les débats au sein de l’Assemblée Générale et du Conseil d’Administration ; 

o Assure par son arbitrage le fonctionnement régulier des instances qu’il préside et 
s’assure notamment de la mise en œuvre et de la bonne application des orientations 
définies par l’Assemblée Générale ; 

o Est régulièrement informé par le Directeur des conditions de l’administration du 
Groupement et, notamment, des litiges. 

L’Assemblée Générale élit un ou plusieurs Vice-Président(s) parmi les représentants titulaires des 
membres. En cas de pluralité ils devront tous être issus de collèges différents. L’élection est prévue dans 
les mêmes conditions que l’élection du Président. Un Vice-Président pris dans l’ordre du tableau 
supplée le Président dans l’exercice de ses fonctions lorsque celui-ci est absent ou empêché.  

 

 Conseil d’administration 

21.1. Composition 

Le Conseil d’Administration comporte 18 administrateurs, issus de 4 collèges : 

• Le collège des membres fondateurs, comporte 10 administrateurs, tous membres de droit du 
Conseil d’Administration, à savoir les 2 représentants à l’Assemblée Générale : 

▪ Du Département ; 
▪ Du GIP Vendée Numérique ; 
▪ Du SYDEV ; 
▪ De Trivalis ; 
▪ De Vendée Eau. 

• Le collège des EPCI comprend trois administrateurs élus par et parmi les représentants d’EPCI 
membres au sein de l’Assemblée Générale. 

• Le collège des communes comprend trois administrateurs élus par et parmi les représentants 
des communes membres au sein de l’Assemblée Générale. 

• Le collège des autres organismes publics comprend deux administrateurs élus par et parmi les 
représentants des autres organismes publics membres au sein de l’Assemblée Générale. 

Les administrateurs représentants des 4 collèges ci-dessus sont désignés ou élus au Conseil 
d’Administration pour la durée de leurs mandats au sein des instances des membres concernés qu’ils 
représentent. Les fonctions des administrateurs se poursuivent toutefois jusqu’à l’élection des 
nouveaux administrateurs par leurs collèges respectifs telle que constatée lors de la prochaine 
Assemblée Générale du GIP. 
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En cas d’empêchement prolongé d’un administrateur ou de la perte de la qualité en raison de laquelle 
la personne a été désignée administrateur, il est procédé à son remplacement pour la durée du mandat 
restant à courir, dans les mêmes conditions que lors de l’installation du Conseil d’Administration.  

Les fonctions d’administrateur du Groupement sont exercées gratuitement. Toutefois, le conseil 
d’administration peut allouer des indemnités pour des missions qu’il confie aux administrateurs. 

Le Directeur du Groupement et le comptable assistent, sans prendre part au vote, aux réunions du 
Conseil d’Administration. 

 

21.2. Compétences du Conseil d’Administration 

Le Conseil d’Administration est compétent dans les domaines dans lesquels il a reçu délégation de 
l’Assemblée Générale. 

Le Conseil d’Administration peut donner des délégations au Directeur dans ces domaines. 

 

21.3. Réunions et délibérations 

Le Conseil d’Administration est convoqué par le Président, 5 jours francs au moins à l’avance. Ce délai 
peut être abrégé en cas d’urgence. Le Conseil d’Administration se prononce alors sur l’urgence. 

La convocation indique l’ordre du jour et le lieu de réunion. Le Président peut inviter les partenaires 
associés du Groupement et toute autre personne physique ou représentant de personne morale à 
assister, avec voix consultative, aux réunions du Conseil d’Administration, en fonction de leur 
compétence et de l’ordre du jour. 

Le Conseil d’Administration se réunit aussi souvent que l’intérêt du Groupement l’exige et au moins 
trois fois par an.  

Chaque administrateur ne peut détenir qu’un seul pouvoir émanant d’un autre administrateur et 
appartenant au même collège.  
 

Les votes ont lieu à main levée ou, si un administrateur le demande, à bulletin secret. 

Tout administrateur doit s’abstenir de participer aux délibérations du Conseil d’Administration pour les 
affaires qui le concernent personnellement ou pour lesquelles il a un intérêt de nature à compromettre 
son impartialité, son indépendance ou son objectivité. 

Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux établis sur un registre spécial et 
signés du Président et du Secrétaire qui en délivrent, ensemble ou séparément, tout extrait ou copie. 
 

21.4. Quorum 

Le Conseil d’Administration délibère valablement si 2/3 des administrateurs sont présents ou 
représentés.  

Si la réunion ne peut se tenir valablement, les administrateurs sont convoqués pour une nouvelle 
réunion dans un délai qui ne peut être supérieur à un mois. Les délibérations sont alors valables sans 
condition de quorum.  
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 Directeur du Groupement 

22.1. Nomination 

Le Directeur du Groupement est nommé et révoqué par le Président. Le Président fixe la rémunération 
du Directeur. 

22.2. Attributions 

Le Directeur est en charge du fonctionnement général du Groupement, sous l'autorité de l’Assemblée 
Générale, ou du Conseil d'Administration dans les domaines dans lesquels ce dernier a reçu délégations 
de l’Assemblée Générale. Il est l’exécutif du Groupement. 

Il prépare et exécute les décisions de l'Assemblée Générale et celles du Conseil d'Administration. À ce 
titre :  
 

• Il prépare avec le Président, les séances de l’Assemblée Générale ; 
• Il prépare annuellement, pour approbation par l’Assemblée Générale, le rapport sur la gestion 

financière et l’activité du Groupement ainsi que le programme d’activités ; 
• Il prépare le budget annuel du Groupement pour discussion et approbation par l’Assemblée 

Générale ;  
• Il veille aux équilibres budgétaires et financiers du Groupement ;  
• Il exécute le budget et ordonnance les dépenses ; 
• Il structure l'activité et le fonctionnement du Groupement ; 
• Il propose les modalités de rémunération des personnels du Groupement y compris le 

concernant ;  
• Il a autorité sur les personnels du Groupement ;  
• Il nomme aux emplois du Groupement et signe les conventions et les contrats correspondants ; 
• Il signe, tous les autres contrats et conventions, notamment ceux qui relèvent du droit de la 

commande publique ;  
• Il signe les transactions ; 
• Il représente le Groupement en justice et dans les actes de la vie civile. Il peut agir à titre 

conservatoire sous réserve d’en aviser immédiatement l’organe compétent ; 
• En cas d’empêchement du Président et des Vice-Présidents, il convoque l’Assemblée Générale 

et fixe son ordre du jour. 
 

Il assiste avec voix consultative aux réunions de l’Assemblée Générale et du Conseil d’Administration. 

Dans les rapports avec les tiers, le Directeur du Groupement engage le Groupement par tout acte 
entrant dans son objet.  

Pour l’exercice de ses attributions Il peut déléguer sa signature aux agents placés sous son autorité. Ces 
délégations sont écrites. Elles précisent leur étendue. 

 

 Autres instances 

Le Groupement assure l’animation du territoire autour des sujets liés à son objet. Il peut constituer des 
comités techniques, des groupes projets avec des experts des collectivités et d’autres structures de 
réflexion pour accompagner et préparer les orientations et propositions d’actions du Groupement. Il 
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peut également constituer un organe ad hoc consultatif en charge, dans le cadre de la préparation des 
réunions de l’Assemblée générale et du Conseil d’Administration, de donner des avis techniques, 
juridiques et financiers motivés, afin d’alimenter la réflexion stratégique de ces organes, sans s’y 
substituer. 
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V- DISSOLUTION DU GROUPEMENT 

 

 Dissolution 

Le Groupement est dissous par :  

• Décision de l'Assemblée Générale ;  
• Décision de l'autorité administrative qui a approuvé la convention constitutive, notamment en 

cas d'extinction de l'objet.  

Dans le premier cas, la dissolution ne peut intervenir qu’après information préalable de l’ensemble des 
membres du Groupement au plus tard deux mois avant la réunion de l’Assemblée Générale. La 
dissolution ne pourra intervenir que sur décision prise à l’unanimité des membres de l’Assemblée 
Générale. 

La dissolution du groupement entraîne sa liquidation, mais la personnalité morale du Groupement 
subsiste pour les besoins de celle-ci.  

 

 Liquidation 

L'Assemblée Générale nomme un ou plusieurs liquidateurs et détermine les règles relatives à leur 
rémunération, l’étendue de leur mission et leurs pouvoirs, notamment en matière de réalisation de 
tout ou partie de l’actif aux fins d’apurement du passif. 

Les attributions et l’étendue des pouvoirs du liquidateur sont fixées par l’Assemblée Générale.  

 

 Dévolution des actifs 

Après paiement des dettes et, le cas échéant, reprise des apports, l'excédent d'actif est attribué à un 
ou plusieurs bénéficiaires conformément aux décisions prises par l'Assemblée Générale du 
Groupement. 

Si les opérations de liquidation font apparaître une perte, celle-ci sera supportée par les membres à 
proportion de leur contribution aux charges du Groupement.  

Dans l’hypothèse d’un actif net subsistant à la clôture de la liquidation, après apurement du passif, les 
biens correspondants sont dévolus par l’Assemblée Générale. 

 

 

 

  



 

GIP Géo Vendée – Avenant n°1 à la convention constitutive Page 23 sur 24 

VI- DISPOSITIONS DIVERSES 

 

 Règlements intérieurs 

L’Assemblée Générale adopte et modifie en tant que de besoin des règlements intérieurs destinés à 
préciser et/ou à mettre en œuvre les dispositions de la présente convention constitutive. Elle adopte, 
dans un délai maximum de six mois après sa première réunion : 

• Un règlement intérieur relatif au fonctionnement des instances du Groupement (Assemblée 
Générale, Conseil d’Administration...) ; 

• Un règlement intérieur relatif à l’organisation et au fonctionnement des services du 
Groupement ainsi qu’à la gestion du personnel. 

Ces règlements intérieurs sont mis à disposition des membres.  

Les membres du Groupement s’obligent à respecter toutes les dispositions des règlements intérieurs 
du Groupement. 

 

 Règlement financier 

L’Assemblée Générale adopte et modifie en tant que de besoin un règlement financier du Groupement. 
Ce règlement est adopté dans un délai maximum de six mois après la première réunion de l’Assemblée 
générale.  

Le règlement financier du Groupement est mis à disposition des membres. 

Les membres du Groupement s’obligent à respecter toutes les dispositions de ce règlement financier. 

 

 Modification de la convention 

Les adhésions, les retraits et les exclusions sont régies par les dispositions de l’article 7 de la présente 
convention. 

Pour les autres modifications de la convention constitutive, la proposition de modification de la 
présente convention est soumise à la décision de l’Assemblée Générale convoquée dans un délai de 
quinze (15) jours à compter de l’envoi de ladite proposition. La délibération de l’Assemblée Générale 
est ensuite transmise pour accord aux membres du Groupement. L’adoption de la modification de la 
convention constitutive nécessite l’accord de l’ensemble des membres du Groupement qui devront 
eux-mêmes délibérer sur cette modification. L’avenant de la convention constitutive devra être signé 
par l’ensemble des membres et comprendre en annexe les délibérations des membres approuvant 
l’avenant. L’avenant de la convention constitutive entrera en vigueur à compter de la publication de 
l’arrêté préfectoral l’approuvant. 

 

 Litiges 

Tout litige qui pourrait s’élever pendant la durée de vie du Groupement entre les membres du 
Groupement concernant l’exécution ou l’interprétation des clauses de la présente convention ou 
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durant sa liquidation, devra donner lieu à une tentative préalable de règlement amiable du litige, par 
écrit et à l’initiative de la partie la plus diligente, avant tout recours contentieux.  

A défaut d’accord, le litige sera soumis au Tribunal administratif de Nantes, juridiction territorialement 
compétente. 

 

 Condition suspensive 

La présente convention est conclue sous réserve de son approbation par l’autorité administrative qui 
en assure la publicité conformément à l’article 100 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 modifiée et à 
l’article 4 du décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 modifié. 

 

Fait à LA ROCHE-SUR-YON, le ____________ 2026  

 

 



 
Les Lucs-sur-Boulogne 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CONTRAT DE 

PRESTATIONS DE SERVICE DE RESTAURATION COLLECTIVE AU 

RESTAURANT SCOLAIRE MUNICIPAL LES LUCS-SUR-BOULOGNE 
 

 

 

 

 

 

 

 

ENTRE  

La Commune Les Lucs-sur-Boulogne, représentée par Christophe GAS, Maire à l’adresse Mairie 
164 avenue des Pierres Noires 85 170 Les Lucs-sur-Boulogne, autorisé par délibération en date du 

30 juin 2026. 

N°siret : 218 501 294 000 19 

 

 

 

 

 

 

ET  

La Société, (désigné ci-après le prestataire) Les Gueuletons d’Alex 

Adresse 376 Hameau des Pierres Noires 85 170 Les Lucs-sur-Boulogne 

Représentée par son responsable Alexandre GOBIN 

N° Siret : 992996702000013 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
Les Lucs-sur-Boulogne 

 

 

 

 

 

 

 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 

Article 1 : Objet  
 

La Commune confie à la société Les Gueuletons d’Alex, qui accepte, la mission de confectionner 

les repas au restaurant scolaire municipal à l’adresse Restaurant Scolaire rue des Près-Barbais 

85 170 Les Lucs-sur-Boulogne pour les enfants fréquentant les écoles de la Commune. Cette 

prestation sera effectuée impérativement sur place dans les locaux du restaurant scolaire municipal.  
 

Article 2 : Exécution des Prestations par le prestataire 
 

Le prestataire s’engage à effectuer les commandes de denrées, produits alimentaires et ingrédients 
nécessaires à la confection des repas pour le compte de la Commune auprès de fournisseurs validés 

par les représentants de la Commune.  

La prestation sera effectuée uniquement les jours de classe : lundi, mardi, jeudi et vendredi à partir 

de 6h30 et jusqu’à 10h00/10h30 selon les besoins. Le prestataire pourra effectuer des heures en 

dehors de ce cadre après accord de la Commune.  

Le prestataire pourra effectuer, après accord de la Commune, des heures de travail en dehors des 

jours de classe pour la commande des denrées, la préparation de la rentrée scolaire et assister aux 

réunions de la commission des menus.  

Le prestataire s’engage à respecter et à faire respecter toute la réglementation relative à la 
restauration collective : hygiène, confection des repas etc.  

 Un agent communal, faisant fonction d’aide-cuisine, participera à la confection et à la distribution 

des repas.  

Le prestataire participera à la commission des menus, mis en place par la Commune et en dehors 

des horaires habituels de travail, pour l’élaboration des repas (les heures effectuées seront 

rémunérées).  

Le prestataire s’engage, sauf imprévu, à respecter les menus programmés. Le prestataire se réserve 
la faculté de modifier les menus en fonction des contraintes d’approvisionnement sans que cela 
puisse nuire ni à la qualité, ni à la valeur nutritionnelle des repas. Toute modification devra être 

signalée au secrétariat du restaurant scolaire.  

Le prestataire s’engage à ne pas utiliser le matériel mis à sa disposition pour ses besoins personnels. 
Le prestataire s’engage à ne pas utiliser le surplus des denrées alimentaires pour ses besoins 
personnels.  

Le prestataire s’engage à établir quotidiennement des relations cordiales avec le secrétariat du 
restaurant scolaire. 

Le prestataire s’engage à participer aux réunions mis en place par les représentants par la Commune 

lorsque sa présence est nécessaire.  

Le prestataire s’engage à respecter le cadre financier élaboré par la Commune pour la confection 
des repas.  

Le prestataire s’engage à respecter la bonne gestion du restaurant scolaire ainsi que de préserver une 
relation apaisée avec l’ensemble du personnel et des représentants de la Commune.  
Le prestataire n’a pas d’autorité hiérarchique sur le personnel communal présent au restaurant 

scolaire.   

 

 

 



 
Les Lucs-sur-Boulogne 

Article 3 : Les engagements de la Commune 

 

La Commune des Lucs-sur-Boulogne met à la disposition de la société tout le matériel nécessaire 

pour la préparation et la distribution des repas, les denrées et les combustibles.  

Le service de salle est effectué par des agents communaux : préparation des tables, surveillance, 

distribution des repas, entretien des locaux.  

Tous les produits d’entretien et de nettoyage sont commandés et réglés par la Commune, après avoir 
fait part des besoins au responsable du service technique.  

La Commune s’engage à régler financièrement toutes les factures pour l’achat des denrées, des 
combustibles et autres factures relatives au fonctionnement du restaurant scolaire. L’acquisition de 
matériel supplémentaire ou de remplacement sera réalisée par la Commune.  

 

Article 4 : Le prix de la prestation  

 

Le prix des prestations est le suivant : 25.00 € (non soumis à la T.V.A) par heure de prestation. Les 
modalités d’évolution du prix de la prestation seront discutées à nouveau entre les parties et 

applicables après la signature d’un avenant. La durée quotidienne de la prestation ne pourra pas 

dépasser 10 heures de travail. Les horaires précis des prestations seront notifiés par écrit au 

prestataire par la collectivité ainsi que les éventuelles modifications.  

Le prestataire s’engage à transmettre sa facture des prestations mensuellement. Ce dernier s’engage 
à ne facturer uniquement les heures réalisées. La transmission s’effectue par le bais de la plateforme 
national Chorus Pro. La Commune s’engage à régler immédiatement la facture de prestations.  
 

Article 5 : Durée du Contrat - Résiliation  

 

Le présent contrat est conclu pour une durée d’une année et prend effet à compter du lundi 31 

aôut 2026 et jusqu’au dernier jour de classe du mois de juillet de l’année suivante.  

Cette convention est renouvelable annuellement par tacite reconduction. 

Chacune des parties ayant la possibilité d'en faire cesser l'effet à tout moment, à la condition 

expresse de prévenir l'autre partie par lettre recommandée avec accusé de réception, moyennant le 

respect d’un préavis de un mois.  
En cas d'inexécution par l'une des parties de l'une quelconque de ses obligations contractuelles, le 

présent contrat sera résilié de plein droit, un mois après l'envoi d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception restée en tout ou partie sans effet pendant ce délai. 

 

Article 6 : Responsabilité et Assurances  

 

Le prestataire déclare avoir souscrit auprès d'une Compagnie notoirement solvable une assurance de 

responsabilité civile couvrant la responsabilité qu'il peut encourir vis-à-vis des tiers du fait de son 

exploitation et notamment en matière d'intoxication alimentaire. Celui-ci s'engage en outre à 

justifier de la régularité de sa situation quant au paiement des primes d'assurances sur demande 

écrite de la Commune 

 

La Commune déclare qu'en sa qualité de propriétaire des locaux sis, rue des Près-Barbais 85 170 

Les Lucs-sur-Boulogne, dans lesquels le prestataire effectuera ses prestations, elle est assurée ou 

s'assurera, pour tous les biens mis à la disposition du prestataire, (locaux et matériels) en cas 

d'événement dommageable et notamment l'incendie, l'explosion, le dégât des eaux, le dommage 

électrique survenant dans les locaux mis à la disposition du prestataire.  
 

 

 

 



 
Les Lucs-sur-Boulogne 

 

Article 7 : Dispositions complémentaires  

 

Toutes les modifications relatives aux dispositions ci-dessus se feront uniquement après discussion 

et accord des deux parties.  

 

Tout le matériel mis à la disposition pour la confection et la distribution des repas est la propriété de 

la Commune. Ce matériel devra impérativement rester dans les locaux du restaurant scolaire 

municipal. Aucun prêt ne sera possible pour une quelconque activité.  

 

Le prestataire ne pourra pas se rendre dans les locaux du restaurant scolaire municipal en dehors des 

horaires de travail convenu avec la Commune.  

 

Si le prestataire doit arrêter temporairement son activité (congé maladie ou autre), la Commune ne 

versera pas d’indemnité. Le prestataire pourra proposer à la Commune une solution de substitution, 
qui restera libre de l’accepter ou pas.  
 

Il est précisé que cette convention ne vaut pas contrat de travail.  

 

 

 

Les Lucs-sur-Boulogne, le  

 

 

Le Maire de la Commune des Lucs-sur-Boulogne,  

Christophe GAS 

 

 

 

 

 

Le gérant de la société Les Gueuletons d’Alex, 
Alexandre GOBIN 


